
ARRÊTÉ DU MAIRE
DE CHERBOURG-EN-COTENTIN

ARRÊTÉ N°AP_2024_0373 6. Libertés publiques et pouvoirs de police
Arrêté Permanent 6.1 Police Municipale

RÈGLEMENT D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC POUR LES TERRASSES

Monsieur Benoît ARRIVÉ, Maire de Cherbourg-en-Cotentin,

VU le Code Général des Collectivités territoriales et notamment ses articles L2212-1 et l2212-2,

VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment ses articles L2122-1 et
suivants et L2125-1 et suivants,

VU le Code pénal et notamment les articles R610-5 et R644-2,

VU le Code de la voirie routière et notamment l'article R 116-2,

VU le Code de l'environnement et notamment les articles R571-25 et suivants,

VU le Code de l'urbanisme et le Code du patrimoine,

Vu  le  Code  des  relations  entre  le  public  et  l'administration  et  notamment  l'article  L121-1  et
suivants,

VU la délibération du  14 décembre 2022 fixant les redevances d'occupation du domaine public,
actualisée par décision annuelle,

VU l’arrêté n° AR_2023_5065_CC du 7 décembre 2023 portant sur les délégations de fonction et
de signature attribuées aux adjoints au Maire, aux maires délégués et aux conseillers municipaux
délégués,

VU la demande du Pôle Attractivité et Urbanisme Durable en date du 24 septembre 2024,

Considérant qu'il convient de réglementer l’occupation du domaine public pour les terrasses afin de
concilier l’équilibre entre l’activité commerçante, la valorisation de l’espace public, le respect de
l'ordre public et du patrimoine,

ARRÊTE

ARTICLE 1 – Le présent arrêté définit les conditions particulières d'obtention et d’exploitation des
terrasses commerciales (voir règlement annexé). 

Le respect de ce règlement conditionne l'attribution de l'aide au renouvellement de mobilier urbain.

ARTICLE 2 – La charte d'occupation du domaine public  pour les  commerces d’avril  2015 est
abrogée, ainsi que toute disposition contraire contenue dans un document antérieur au présent
règlement.

ARTICLE 3 –  Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours administratif devant le maire ou
contentieux devant le Tribunal Administratif (3, rue Arthur LE DUC - 14000 CAEN), dans un délai de
deux mois à compter :

- de sa publication pour le recours des tiers,

- de sa notification pour le recours de l’intéressé(e)

Le  Tribunal  Administratif  peut-être  saisi  par  l’application  informatique  « télérecours citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr

ARTICLE 4 – Le Directeur Général des Services, la Directrice Générale du Pôle patrimoine et cadre
de vie, le Commissariat Central de police et le service de la police municipale sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Pour le Maire et par délégation, le Maire adjoint
Pierre-François Lejeune
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